
															 																									 	
	

Droit	des	obligations	I	
	

Cours	de	M.	Stéphane	BRENA.	
TD	de	M.	Sophiane	BEN	ALI.	

	

Séance	6	:	Le	contenu	du	contrat	
	

	

Doc.	1	:	Article	1162	(nouveau)	du	Code	civil	
	
Le contrat ne peut déroger à l'ordre public ni par ses stipulations, ni par son but, que ce dernier ait été 
connu ou non par toutes les parties. 
 
 

Doc.	2	:	Cour	de	cassation,	chambre	civile	1,	7	octobre	1998		
N° de pourvoi : 96-14359 Publié au bulletin n°285 
Rejet. 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 
 
Attendu que, par acte sous seing privé du 17 juin 1981, M. X... a reconnu devoir à son épouse une 
somme, remboursable avec un préavis de trois mois ; qu'après leur divorce, Mme X..., devenue Mme 
Y..., a, par acte du 14 juin 1989, accepté que le prêt lui soit remboursé sous forme d'une augmentation 
de la pension alimentaire que lui versait son ex-mari ; qu'en 1993, elle l'a assigné en remboursement 
du solde du prêt ; 
 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt attaqué (Versailles, 23 février 1996) d'avoir annulé pour cause 
illicite l'acte du 14 juin 1989 et fait droit à la demande de son ex-épouse, alors, selon le moyen, d'une 
part, qu'en ne constatant pas que l'accord avait eu pour motif déterminant des déductions fiscales 
illégales et en ne recherchant pas s'il n'avait pas eu pour motif déterminant de réaliser l'étalement du 
remboursement du prêt dont le paiement était susceptible d'être réclamé à tout moment, la cour d'appel 
a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1131 du Code civil ; et alors, d'autre part, qu'une 
convention ne peut être annulée pour cause illicite que lorsque les parties se sont engagées en 
considération commune d'un motif pour elles déterminant ; qu'ayant constaté que Mme Y... déclarait à 
l'administration fiscale l'intégralité des sommes reçues de M. X..., il s'en évinçait que Mme Y... ne pouvait 
avoir eu pour motif déterminant de son accord la déductibilité, par M. X..., des sommes à elles versées, 
en sorte que la cour d'appel, en retenant une cause illicite, a violé l'article précité ; 
 



Mais attendu qu'un contrat peut être annulé pour cause illicite ou immorale, même lorsque l'une des 
parties n'a pas eu connaissance du caractère illicite ou immoral du motif déterminant de la conclusion 
du contrat ; que l'arrêt ayant retenu que l'acte du 14 juin 1989 avait une cause illicite en ce qu'il avait 
pour but de permettre à M. X... de déduire des sommes non fiscalement déductibles, Mme Y... était 
fondée à demander l'annulation de la convention ; qu'ainsi, la cour d'appel, qui n'avait pas à effectuer 
la recherche inopérante visée à la première branche du moyen, a légalement justifié sa décision ; 
 
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi. 

Doc.	3	:	Cour	de	cassation,	chambre	civile	1,	3	février	1999		
N° de pourvoi : 96-11946 Publié au bulletin n°43 
Cassation. 
 
Sur le moyen unique : 
 
Vu les articles 1131 et 1133 du Code civil ; 
 
Attendu que n'est pas contraire aux bonnes mœurs la cause de la libéralité dont l'auteur entend 
maintenir la relation adultère qu'il entretient avec le bénéficiaire ; 
 
Attendu que le 26 octobre 1989, Roger Y... est décédé en laissant à sa succession son épouse et M. 
Christian Y... qu'il avait adopté ; que par testament authentique du 17 mars 1989, il a, d'une part, 
révoqué toute donation entre époux et exhérédé son épouse, et, d'autre part, gratifié Mme X... d'une 
somme de 500 000 francs ; que M. Christian Y... a soutenu que la cause de cette disposition était 
contraire aux bonnes mœurs ; 
 
Attendu que pour prononcer la nullité de la libéralité consentie à Mme X..., la cour d'appel a retenu que 
la disposition testamentaire n'avait été prise que pour poursuivre et maintenir une liaison encore très 
récente ; 
 
En quoi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 20 novembre 1995, entre les parties, 
par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement 
composée. 

Doc.	4	:	Cour	de	cassation,	Assemblée	plénière,	29	octobre	2004		
N° de pourvoi : 03-11238 Publié au bulletin n°12 
Cassation. 
 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
 
Vu les articles 900, 1131 et 1133 du Code civil ; 
 
Attendu que n'est pas nulle comme ayant une cause contraire aux bonnes moeurs la libéralité consentie 
à l'occasion d'une relation adultère ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (Première Chambre civile, 25 janvier 
2000, pourvoi n° D 97-19.458), que Jean X... est décédé le 15 janvier 1991 après avoir institué Mme 
Y... légataire universelle par testament authentique du 4 octobre 1990 ; que Mme Y... ayant introduit 
une action en délivrance du legs, la veuve du testateur et sa fille, Mme Micheline X..., ont sollicité 
reconventionnellement l'annulation de ce legs ; 
 
Attendu que, pour prononcer la nullité du legs universel, l'arrêt retient que celui-ci, qui n'avait "vocation" 



qu'à rémunérer les faveurs de Mme Y..., est ainsi contraire aux bonnes moeurs ; 
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 9 janvier 2002, entre les parties, par 
la cour d'appel de Paris.	

Doc.	5	:	Cour	de	cassation,	chambre	commerciale,	25	juin	2013		
N° de pourvoi : 12-17037 Publié au bulletin n°108 
Cassation 
 
Sur le troisième moyen : 
Vu l'article 1128 du code civil, ensemble l'article 22 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... a fait assigner la société Bout-Chard en nullité de la vente 
d'un fichier de clients informatisé ; 
Attendu que pour rejeter cette demande, l'arrêt, après avoir constaté que le fichier de clientèle tenu par 
la société Bout-Chard qui aurait dû être déclaré à la Commission nationale informatique et libertés (la 
CNIL) ne l'avait pas été, retient que la loi n'a pas prévu que l'absence d'une telle déclaration soit 
sanctionnée par la nullité ; 
 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que tout fichier informatisé contenant des données à caractère 
personnel doit faire l'objet d'une déclaration auprès de la CNIL et que la vente par la société Bout-Chard 
d'un tel fichier qui, n'ayant pas été déclaré, n'était pas dans le commerce, avait un objet illicite, la cour 
d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : CASSE ET ANNULE en 
toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 17 janvier 2012, entre les parties, par la cour d'appel de Rennes 
; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Rennes, autrement composée ; 

Doc.	6	:	Cour	de	cassation,	chambre	commerciale,	16	mai	2006		
 
N° de pourvoi : 04-19785, Publié au bulletin n° ? 
Rejet 
 
Sur le moyen unique : 
 
Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Versailles, 16 septembre 2004), que la Société universelle de 
distribution (société SUDD), dont M. X... est le dirigeant, commercialise différents produits cosmétiques 
dont la fabrication et le conditionnement étaient assurés par la société Médicis industrie (société 
Médicis), dont M. X... était également le dirigeant ; qu'après la mise en liquidation judiciaire de la société 
Médicis, par jugement du 12 avril 2001, la société SUDD a adressé, le 30 mai 2001, à M. Y... de Z..., 
liquidateur judiciaire, une offre d'achat de lots de matières premières, d'emballages et de produits semi-
finis ; que par ordonnance du 11 juillet 2001, notifiée à l'acquéreur le 31 août 2001, le juge-commissaire 
a autorisé la vente amiable de ces marchandises sur la base du prix proposé par la société SUDD ; 
qu'ayant renoncé, dès le 27 août 2001, à son offre au motif qu'elle aurait reçu une réponse tardive, la 
société SUDD a formulé, le 19 octobre 2001, une nouvelle offre d'achat à un prix moindre ; que 
constatant le caractère parfait de la vente, le juge-commissaire a rejeté la demande de la société SUDD 
par ordonnance du 10 novembre 2001 ; que le liquidateur a assigné la société SUDD en paiement du 
prix de vente fixé par l'ordonnance du 11 juillet 2001 ; qu'en considération de la péremption d'une partie 
des marchandises, le tribunal a rejeté la demande du liquidateur, ordonné l'exécution de la vente 
uniquement pour les produits d'emballages, films et cellophanes spécifiques et condamné la société 
SUDD à payer de ce chef un prix limité à la somme de 4 257,90 euros ; que le liquidateur ayant relevé 
appel de ce jugement, la cour d'appel a confirmé la décision déférée ; 



 
Attendu que le liquidateur fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors, selon le moyen : 
 
1° que la vente étant parfaite dès l'ordonnance du juge-commissaire, l'acquéreur ne peut à cette date 
retirer son offre d'acquisition, sauf à justifier d'un motif légitime tiré de la non-réalisation des conditions 
suspensives dont il aurait pu l'assortir ; qu'en déclarant, après avoir constaté que la vente contenue 
dans l'offre du 30 mai 2001 était parfaite, quelle ne pouvait avoir lieu sans être modifiée prétexte pris de 
ce qu'une partie des produits était périmée, quand aucune condition suspensive, relative à un délai de 
péremption desdits produits, n'avait été formulée dans l'offre, laquelle était ferme et définitive en 
l'absence de recours contre l'ordonnance du juge-commissaire, la cour d'appel a violé l'article L. 622-
18 du code de commerce ; 
 
2° qu'en toute hypothèse, une offre d'acquisition doit être exempte de mauvaise foi ; qu'en s'abstenant 
de rechercher, comme elle y était invitée, si, à la date de l'offre, l'acquéreur, également dirigeant de la 
société en liquidation judiciaire, avait connaissance de la qualité du stock litigieux et de sa péremption, 
la cour d'appel a entaché sa décision d'un manque de base légale au regard des articles L. 622-18 du 
code de commerce et 1134 du code civil ; 
 
Mais attendu que la vente est dépourvue d'objet lorsqu'elle porte sur des choses hors du commerce tels 
que des produits périmés ; qu'après avoir constaté, par motifs propres et adoptés, qu'à la date de 
notification de la première ordonnance du juge-commissaire, de nombreux produits étaient périmés ou 
que la société Médicis n'était plus en mesure de présenter les dossiers afférents aux produits 
cosmétiques fabriqués par elle ni de transmettre au centre antipoison les informations relatives aux 
substances utilisées dans la composition des produits empêchant ceux-ci d'être mis sur le marché, en 
application du code de la santé publique, de sorte que les matières premières, objet de la vente, ne 
pouvaient être considérées comme des produits commercialisables, l'arrêt en déduit, par motifs propres, 
que la vente ne peut plus avoir lieu sans être modifiée et qu'il serait contraire aux dispositions du code 
de la santé publique d'ordonner la vente de produits périmés destinés à la fabrication de cosmétiques ; 
que l'arrêt retient encore qu'en aucun cas, la longueur des délais qui se sont écoulés entre les différentes 
phases des procédures, notamment juridictionnelles, qui ont abouti à ce qu'une partie des produits 
vendus soit périmée, ne peut être imputée à la société SUDD, celle-ci n'ayant cessé l'attention sur le 
caractère urgent de la vente et n'ayant eu aucune possibilité d'accélérer le processus décisionnel ; qu'en 
l'état de ces constatations et appréciations, la cour d'appel, qui a par-là même effectué la recherche 
prétendument omise évoquée à la seconde branche, a légalement justifié sa décision ; que le moyen 
n'est pas fondé ; 
 
Par ces motifs :  
 
REJETTE le pourvoi. 

Doc.	7	:	Cour	de	Cassation,	Chambre	commerciale,	24	septembre	2003	
N° de pourvoi : 01-11504 Publié au bulletin Cassation. 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche  

Vu les articles 1128 et 1598 du Code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt déféré, que la société CCP, qui exerce l’activité de vente de prêt-à-porter, a fait 
l’acquisition d’un lot de vêtements auprès de la société Ginger ; que par arrêt postérieur, la cour d’appel, 
aux motifs que la marchandise provenait d’une contrefaçon de modèles appartenant à Mme X..., a 
condamné la société CCP à indemniser cette dernière ; qu’ultérieurement, la société CCP a assigné la 
société Ginger en annulation de la vente et en indemnisation de son préjudice ; 

Attendu que pour rejeter la demande de la société CCP en annulation de la vente, l’arrêt retient qu’il 
n’est pas établi que la société Ginger ait commis des manœuvres dolosives pour persuader sa cliente 
de lui acheter les vêtements contrefaits ou que celle-ci a commis une erreur sur la propriété du modèle, 
qui aurait été déterminante de son consentement ; 



Attendu qu’en statuant ainsi, alors que la marchandise contrefaite ne peut faire l’objet d’une vente, la 
cour d’appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 2 mars 2001, entre les parties, par 
la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée 
; 

Doc.	8	:	Cour	de	cassation,	chambre	civile	1,	7	novembre	2000		
N° de pourvoi : 98-17731 Publié au bulletin n°283 
Rejet. 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 
 
Attendu que M. Y..., chirurgien, a mis son cabinet à la disposition de son confrère, M. X..., en créant 
avec lui une société civile de moyens ; qu'ils ont ensuite conclu, le 15 mai 1991, une convention aux 
termes de laquelle M. Y... cédait la moitié de sa clientèle à M. X... contre le versement d'une indemnité 
de 500 000 francs ; que les parties ont, en outre, conclu une " convention de garantie d'honoraires " par 
laquelle M. Y... s'engageait à assurer à M. X... un chiffre d'affaires annuel minimum ; que M. X..., qui 
avait versé une partie du montant de l'indemnité, estimant que son confrère n'avait pas respecté ses 
engagements vis-à-vis de sa clientèle, a assigné celui-ci en annulation de leur convention ; que M. Y... 
a demandé le paiement de la somme lui restant due sur le montant conventionnellement fixé ; 
 
Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt attaqué (Colmar, 2 avril 1998) d'avoir prononcé la nullité du contrat 
litigieux, de l'avoir condamné à rembourser à M. X... le montant des sommes déjà payées par celui-ci 
et de l'avoir débouté de sa demande en paiement du solde de l'indemnité prévue par la convention, 
alors, selon le moyen, d'une part, qu'en décidant que le contrat était nul comme portant atteinte au libre 
choix de son médecin par le malade, après avoir relevé qu'il faisait obligation aux parties de proposer 
aux patients une " option restreinte au choix entre deux praticiens ou à l'acceptation d'un chirurgien 
différent de celui auquel ledit patient avait été adressé par son médecin traitant ", ce dont il résultait que 
le malade conservait son entière liberté de s'adresser à M. Y..., à M. X... ou à tout autre praticien, de 
sorte qu'il n'était pas porté atteinte à son libre choix, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences 
légales de ses propres constatations en violation des articles 1128 et 1134 du Code civil ; et alors, 
d'autre part, qu'en s'abstenant de rechercher comme elle y était invitée, si l'objet du contrat était en 
partie licite, comme faisant obligation à M. Y... de présenter M. X... à sa clientèle et de mettre à la 
disposition de celui-ci du matériel médical, du matériel de bureautique et du matériel de communication, 
de sorte que l'obligation de M. X... au paiement de l'indemnité prévue par le contrat était pour partie 
pourvu d'une cause, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1128, 
1131 et 1134 du Code civil ; 
 
Mais attendu que si la cession de la clientèle médicale, à l'occasion de la constitution ou de la cession 
d'un fonds libéral d'exercice de la profession, n'est pas illicite, c'est à la condition que soit sauvegardée 
la liberté de choix du patient ; qu'à cet égard, la cour d'appel ayant souverainement retenu, en l'espèce, 
cette liberté de choix n'était pas respectée, a légalement justifié sa décision ; d'où il suit que le moyen, 
mal fondé en sa première branche, est inopérant en sa seconde ; 
 
PAR CES MOTIFS :  
 
REJETTE le pourvoi. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
EXERCICES : 
 

- Lire tous les documents de la fiche ; 
- Faire le commentaire du document n°2 : Cour de cassation, chambre civile 1, 7 octobre 1998. 


